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Objet : Protocole d'accord transactionnel - Dossier Soudières.

Rapporteur:   M. le Maire

Depuis 1873, les industries, dites des Soudières, exploitent les gisements salifères lorrains
pour la fabrication de carbonate et de bicarbonate de sodium, utilisés dans l’industrie verrière
et la fabrication de lessive. Cette industrie a pour conséquence directe le rejet de quantités très
importantes de chlorures dans la Meurthe, affluent de la Moselle, elle-même affluent du Rhin.

En 1998/1999, les 2 sociétés exploitantes SOLVAY et NOVACARB ont demandé à ce qu’elles
soient autorisées à augmenter de 30% la capacité d’exploitation de leurs gisements salifères
respectifs de Meurthe et Moselle et par là même d’augmenter d’autant la quantité de leurs
rejets de chlorures dans la Meurthe, affluent de la Moselle.

Par une délibération du 29 janvier 1999, le Conseil  Municipal de la Ville de Metz s'était
prononcé contre toute augmentation de ces capacités de production, tout en réclamant, sur la
base du principe du « pollueur payeur », la condamnation des industriels au paiement d’une
compensation financière équitable correspondant à l’amortissement et frais de fonctionnement
de l’adduction d’eau potable du Rupt de Mad mise en place dans les années 60 par la Ville
pour pallier la salinité de la Moselle et son indisponibilité en tant que ressource en eau.

En septembre 2000, la Ville s'est adjoint les services de Me HUGLO du Cabinet HUGLO-
LEPAGE & associés, plus particulièrement spécialisé en droit de l’environnement. Sur ses
recommandations, différentes actions ont ainsi été menées dont une expertise judiciaire qui a
conclu à l'existence d'un préjudice pour la Ville de Metz à hauteur de 49,3 millions d’euros
(valeur estimée 2007).

Sur la base de ce rapport et des préconisations de notre avocat, une action en responsabilité
civile a ainsi été introduite devant le Tribunal de Grande Instance (TGI) de Metz. Ce recours a
malheureusement été rejeté pour forclusion au terme d'un jugement en date du 14 mars 2013
avec  condamnation  aux  dépens  de  la  Ville  de  Metz  à  hauteur  de  465  686,50  euros  en
application des dispositions du droit local alors qu’il existait une solution procédurale pour
l’éviter, solution qu’un avocat aurait dû connaître.



Me HUGLO ayant failli à son devoir de conseil, la Ville l'a donc assigné ainsi que la SELARL
HUGLO  LEPAGE  &  ASSOCIES  devant  le  TGI  de  Paris  au  titre  d’une  action  en
responsabilité professionnelle.

A l'issue de ce recours, Me HUGLO, la SELARL ATMOS AVOCATS, venant aux droits de la
SELARL  HUGLO  LEPAGE  &  ASSOCIES, et  la  société  d'assurances  ZURICH
INSURANCE PUBLIC LIMITED COMPANY se sont rapprochés de la Ville de Metz afin de
privilégier la voie transactionnelle.

Au terme du projet de protocole transactionnel joint en annexe, il est ainsi proposé de mettre
fin  audit  contentieux et  à  l'ensemble des frais  de procédure correspondants  moyennant  le
versement d'une indemnité transactionnelle, forfaitaire et définitive de 300 000 € à verser à la
Ville de Metz.

En conséquence, la délibération suivante est soumise à l'approbation du Conseil Municipal.

LE CONSEIL MUNICIPAL

La Commission des Finances et des Ressources entendue,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code Civil pris notamment en ses articles 2044 et suivants,

VU l'action en responsabilité professionnelle engagée par la Ville de Metz à l'encontre de Me
HUGLO et  la  SELARL ATMOS AVOCATS,  venant  aux  droits  de  la  SELARL HUGLO
LEPAGE & ASSOCIES, par-devant la chambre 1/1/2 du Tribunal de Grande Instance de Paris
et inscrite au rôle général de ladite juridiction sous le numéro 18/02979,

CONSIDERANT le  rapprochement  intervenu depuis  lors entre  les  parties  et  le  projet  de
protocole transactionnel arrêté d’un commun accord,

CONSIDERANT que la transaction proposée permet à la Ville de Metz, tout comme à Me
HUGLO et à la SELARL ATMOS AVOCATS, venant aux droits de la SELARL HUGLO
LEPAGE § ASSOCIES, de solder amiablement et définitivement le différend les opposant, en
évitant d'inutiles frais de procédure,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ

DECIDE :

 D’ACCEPTER le principe d’une transaction à intervenir entre la Ville de Metz et Me
HUGLO, la SELARL ATMOS AVOCATS, venant aux droits de la SELARL HUGLO
LEPAGE § ASSOCIES, et la société d'assurances ZURICH INSURANCE PUBLIC
LIMITED COMPANY en vue de mettre un terme définitif au différend qui les oppose,

 D’APPROUVER en conséquence les termes du protocole d’accord transactionnel tel
que joint en annexe et  le versement d'une indemnité  transactionnelle,  forfaitaire et
définitive de 300 000 €  au profit de la Ville de Metz en contrepartie d'un désistement



d'instance et d'action,

 D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer ledit protocole ainsi
que tout acte ou document se rapportant à la présente affaire,

 D'ENCAISSER la recette sur le budget de l'exercice concerné.

Vu et présenté pour enrôlement,
Signé :

Le Maire de Metz,
Conseiller Départemental de la Moselle 

Dominique GROS

Service à l’origine de la DCM : Affaires juridiques 
Commissions : 
Référence nomenclature «ACTES» : 1.5 Transactions /protocole d accord transactionnel

Séance ouverte à 15h00 sous la Présidence de M. Dominique GROS  Maire de Metz ,
Nombre de membres élus au Conseil Municipal : 55 dont 55 sont encore en fonction à la 
date de la délibération.
Membres assistant à la séance : 47 Absents : 8 Dont excusés : 2

Décision : ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 












